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Note au lecteur

Ce Guide pratique juridique constitue un outil qui vise
à soutenir les ONG, défenseurs, avocats, voire les vic-
times de torture elles-mêmes, pour les aider à dévelop-
per des stratégies efficaces concernant les litiges qu’ils
portent devant la Cour européenne des Droits de
l’Homme à l’égard des violations de l’article 3 de la
Convention européenne des Droits de l’Homme. Pour
cela, l’OMCT s’est efforcée de couvrir d’une manière
exhaustive les sujets pertinents liés à la substance et aux
aspects procéduraux, mais aussi de présenter ceux-ci
avec clarté et accessibilité. Veuillez nous assister dans
cette tâche en soumettant vos commentaires sur ce livre,
de préférence en anglais ou en français, à : 

handbook@omct.org 

Les lecteurs sont aussi invités à visiter notre site web
(www.omct.org) qui contient une page consacrée à la
Collection de Guides Juridiques, contenant des
ressources supplémentaires, y compris des versions
électroniques de tous les annexes de ce Guide.
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PRÉFACE

J’accueille chaleureusement la parution de ce Guide qui apportera sans aucun
doute une contribution importante pour mieux plaider devant la Cour
européenne des Droits de l’Homme dans le cadre des affaires soulevant des
griefs tirés de l’interdiction de la torture et des peines ou traitements inhu-
mains et dégradants sous l’angle de l’article 3 de la Convention européenne
des Droits de l’Homme. Il a été écrit par des personnes qui possèdent une
expérience approfondie, vécue de l’intérieur, du travail de la Cour.

A première vue, on pourrait s’interroger sur la nécessité d’avoir un nouveau
guide sur la Cour. Mais la Cour a développé une jurisprudence tant étendue,
aussi bien sur le fond que sur la procédure, que les futurs requérants ou leurs
avocats profiteront bien de cet ouvrage qui se concentre sur un seul article.
Ceci est particulièrement pertinent dans le contexte des violations de l’article
3 : les actes de torture et les autres genres de mauvais traitements se pro-
duisent en principe loin des feux de l’actualité, dans des endroits secrets et
sombres, dans des circonstances indépendantes de la volonté de la victime et
de façon que les traumatismes physiques et psychologiques qui en résultent
rendent l’accès à la justice plus difficile même après que les actes de torture
aient cessé. De plus, il est courant que les officiers de l’État qui commettent
des actes de torture fassent attention à couvrir leurs traces et ils disposent en
principe de gros moyens pour le faire. Par conséquent, plaider une affaire
sous l’angle de l’article 3 représente des problèmes particuliers quant au
recueil des preuves et d’autres défis pour la victime. A cet égard, l’analyse
détaillée que ce Guide consacre à l’ « établissement des faits » et aux autres
défis liés à la procédure et à la charge de preuve propres aux griefs tirés de
l’article 3 sera particulièrement utile. En effet, un bilan de l’état actuel de la
bibliographie révèle que, même si le développement de la jurisprudence de la
Cour sur l’article 3 et, en général, de la jurisprudence des juridictions interna-
tionales concernant la torture attire de plus en plus l’attention, il y a peu
d’ouvrages qui examinent ces développements du point de vue d’un
requérant qui souhaite défendre sa cause devant la Cour de Strasbourg.

Les aspects définitionnels sont des éléments particulièrement importants pour
le fond. Autrefois, la Cour insistait de manière inexplicable pour maintenir
une approche qui considérait que la torture comportait encore plus de douleur
et de souffrance que celles inhérentes à la notion de traitement inhumain,
notamment puisque la torture était considérée comme une « tare ». Toutefois,
aujourd’hui, il est de plus en plus courant que lorsqu’elle constate une viola-
tion de l’article 3, la Cour ne précise pas quel aspect de cet article a été
méconnu. L’analyse détaillée que ce Guide consacre aux questions liées au
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seuil de gravité imposé par l’article 3 illustre bien les implications pratiques
de ce développement. 

Le contenu est également d’une portée remarquable, car il s’étend des méth-
odes d’interrogation brutales dans des conditions de détention inhumaines
aux méthodes d’expulsion arbitraire. La question des mesures provisoires est
d’une grande importance pour les affaires portant sur l’article 3, notamment
pour celles qui concernent des efforts faits en vue d’empêcher l’extradition
ou l’expulsion du requérant vers un pays où son état de santé mentale ou son
intégrité physique peuvent être en danger.

Les praticiens doivent infiniment recourir aux annexes qui constituent un
guide accessible pour mieux défendre leur cause devant la Cour dans des
affaires concernant l’article 3.

Professeur Sir Nigel Rodley KBE
Chaire, Human Rights Centre

Université d’Essex
juillet 2006
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INTRODUCTION

Le but de ce Guide est de fournir un conseil pratique aux personnes souhai-
tant introduire une requête devant la Cour européenne des Droits de l'Homme
en vertu de l'article 3 de la Convention européenne des Droits de l'Homme.
L'article 3 de la Convention interdit l'utilisation de la torture, des peines et
traitements inhumains ou dégradants par les parties contractantes. Cette pro-
hibition est absolue et ne peut souffrir à aucun moment d’une dérogation ou
exception. La Cour européenne a soutenu que la prohibition de l'article 3
sauvegarde « une des valeurs fondamentales des sociétés démocratiques com-
posant le Conseil de l'Europe. »1

Le Guide est prévu pour des avocats et des praticiens ayant différents niveaux
d’expérience, y compris une pratique faible ou inexistante, concernant les cas
litigieux à Strasbourg. De plus, les requérants eux-mêmes doivent pouvoir
l'employer pour introduire une requête devant la Cour. Naturellement, les
risques d’une sursimplification ont dû être évités, en particulier par rapport à
certains des aspects les plus complexes de la substance et de la procédure.
Nous espérons que les lecteurs plus expérimentés trouveront le Guide utile
comme outil de référence, particulièrement sur des questions telles que les
règles de la preuve et l'établissement des faits, qui, selon l'opinion de
l’OMCT, n'ont pas traditionnellement suscité l'attention qu'ils méritent et qui
n'ont pas précédemment été le sujet d’un article spécifique.

Bien que le sujet principal de ce Guide soit l'Article 3, les analyses qu'il con-
tient devraient permettre en théorie à un éventuel requérant de formuler une
requête relative à n'importe quel article de la Convention. Néanmoins, en rai-
son de la nature spécifique du Guide, tous les domaines liés à la preuve et à la
procédure sont discutés dans le contexte de la jurisprudence de l'Article 3 de
la Convention. À cet égard, les arrêts de la Cour ont été largement utilisés
pour illustrer les règles procédurales et l'application de la loi substantielle aux
scénarios factuels. En outre, une attention spécifique a été portée pour donner
des conseils pratiques et stratégiques de règlement des litiges concernant des
problèmes particuliers à l’Article 3. Pour ce faire, les auteurs ont tiré profit de
leur propre expérience au Greffe de la Cour européenne.

Le Guide a été écrit à un moment où des changements cruciaux de la struc-
ture et des procédures de la Cour étaient en cours. Ils incluent : la prochaine
entrée en vigueur du Protocole n° 14 qui modifiera certaines dispositions 
de la Convention dans le but d'améliorer l'efficacité de la Cour ; les règles
modifiées de la Cour qui sont entrées en vigueur le 1er juillet 2005 ; la 
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tendance croissante de la Cour à examiner l'admissibilité et le fond d’une
affaire à travers une procédure jointe, et enfin, la création d'une cinquième
Section le 1er avril 2006. Ce livre tient compte des changements déjà en
place aussi bien que ceux qui suivront dès l’entrée en vigueur du Protocole 
n° 14.

Pour des raisons pratiques, une méthode simple a été utilisée pour se référer
aux décisions et aux rapports de la Commission européenne des Droits de
l'Homme et aux décisions et arrêts de la Cour. Ainsi, la référence « A. c.
Royaume-Uni, n° 25599/94, 23 septembre 1998 » inclut [le nom du
requérant] c. [l'État défendeur], le numéro de la requête, et la date du juge-
ment. Les initiales « GC » entre guillemets citées dans quelques références
indiquent que la décision ou l’arrêt a été adopté par la Grande Chambre de la
Cour.

Tout au long de ce livre, la Cour européenne des Droits de l'Homme est
désignée sous le nom de « la Cour » ou de « la Cour de Strasbourg » ; la
Convention pour la protection des Droits de l'Homme et des libertés fonda-
mentales est elle désignée en tant que « la Convention européenne des Droits
de l'Homme » ou « Convention » ; et le mot « traitement », sauf indication
contraire, est utilisé comme un terme englobant tous les types de traitements
interdits par l’Article 3, tels que la torture, les traitements inhumains et
dégradants. Toutes les fois que la peine inhumaine ou dégradante est men-
tionnée, elle est désignée de cette façon. Enfin, la personne présentant sa
requête et correspondant avec la Cour est désignée simplement sous le nom
de « requérant » quoique dans la pratique cette personne puisse être l'avocat
du requérant.

Un certain nombre de documents ont été ajoutés au Guide comprenant des
documentations de référence tels que la Convention européenne, le Protocole
n°14, les Instructions Pratiques, etc. Les annexes incluent également un mod-
èle de requête fondée sur l'article 3 à laquelle les requérants peuvent se référ-
er pour formuler leurs propres requêtes, et une analyse détaillée de la
jurisprudence concernant l'article 32. Identifiant l’importance du rôle des
mécanismes préventifs non-juridiques dans la lutte contre la torture et les
mauvais traitements, les annexes incluent un article décrivant le mandat et les
méthodes de travail des établissements européens appropriés comprenant le
Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements
inhumains ou dégradants (CPT)3. En raison des contraintes liées à l’édition
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du volume, un certain nombre d’annexes sont disponibles en ligne sur le site
web de l’OMCT qui présente une page web consacrée à la Collection de
Guides Juridiques. Il est préférable de consulter les annexes en même temps
que les sections (voir ci-dessous) auxquelles elles se rapportent.

La section 1 du Guide présente une vue d’ensemble du Conseil de l’Europe,
de la Cour et de la Convention, et fournit une description générale des procé-
dures devant la Cour. Cette dernière description permet au lecteur d’avoir une
vue d’ensemble des procédures et peut être particulièrement utile aux person-
nes qui n’ont aucune expérience antérieure de la Cour. Les lecteurs sont ren-
voyés entre autres à l’Annexe n° 5, « Introduire une plainte auprès de la Cour
européenne des Droits de l’Homme : onze malentendus fréquents », et à
l’Appendice ii, « Schéma du traitement des affaires ».

La section 2 traite de l’admissibilité et des conditions permanentes de la
Convention. La question de la preuve a mérité une analyse détaillée pour
porter l’attention des requérants sur ce sujet sachant que de très nombreuses
requêtes sont déclarées irrecevables comme « manifestement mal fondées ».

La section 3 examine la question des mesures provisoires et du traitement des
affaires par priorité. La Cour reçoit actuellement un grand nombre de deman-
des de mesures provisoires en application de l’article 39 du Règlement de la
Cour de personnes qui sont sujettes à l’expulsion. C’est en partie une con-
séquence de l’immigration plus stricte et des mesures anti-terroristes adoptées
récemment par beaucoup d’États membres du Conseil de l’Europe. Les
Directives Pratiques dans l’Annexe n° 3 et la requête-modèle d’une mesure
provisoire selon l’article 39 du Règlement dans l’Annexe n°15 peuvent être
consultées en lisant cette section.

Les sections 4 à 6 visent la procédure devant la Cour, du dépôt de la requête
jusque et y compris l’étape de l’admissibilité. Au moment de la rédaction, le
paragraphe 3 de l’article 29 de la Convention dispose que les décisions de
recevabilité sont en principe prises séparément des décisions sur le fond.
Cependant, cette règle se pose plus comme une exception. À l’heure actuelle,
et en prévision de l’entrée en vigueur du Protocole n° 144, les démarches rela-
tives à la recevabilité et au fond sont conduites conjointement dans la grande
majorité des cas. Cette pratique récente de la Cour a été en conséquence prise
en considération dans ce Guide. Les annexes appropriées sont entre autres les
Annexes 1, 3 - 6, 10, 12 - 14, 17, et 19. Les Appendices appropriés incluent
iii à x.
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La section 7 traite la question de la satisfaction équitable en vertu de l’article
41 de la Convention. Le lecteur peut consulter les demandes des requérants
pour la satisfaction équitable dans le cas Akkum et autres c. Turquie dans
l’Annexe n° 12.

La section 8 aborde la question des règlements amiables et de la radiation en
vertu des articles 37 et 38 de la Convention. Les lecteurs peuvent consulter
l’Appendice xi pour un exemple concret de règlement amiable (Saki c.
Turquie, n° 29359/95, 30 octobre 2001).

La section 9 examine la forme et le contenu des jugements, les renvois devant
la Grande Chambre et l’exécution des arrêts.

La section 10 fournit une analyse des engagements inhérents à l’article 3 de
la Convention. L’Annexe I du Protocole d’Istanbul, à savoir le guide sur la
recherche et la documentation efficaces sur la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants, inclut les principes applicables à
la recherche et la documentation efficaces sur la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants. Ceci peut être consulté dans
l’Annexe n° 7 pour formuler des plaintes au sujet de l’efficacité des enquêtes.
L’Annexe n° 10 contient une analyse et une discussion sur la jurisprudence
de la Cour concernant l’article 3.

La section 11 traite de l’établissement des faits et d’autres questions de la
preuve, telles que l’admissibilité, la charge et le critère de la preuve qui sont
appliqués dans les procédures devant la Cour. L’Annexe II du Protocole
d’Istanbul, mentionnée ci-dessus, peut être trouvée dans l’Annexe n° 8 du
présent Guide. Cette annexe devrait être consultée en même temps que la sec-
tion 11 pour un examen des techniques médicales avancées utilisées dans les
diagnostics des effets des mauvais traitements.
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